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CAHIER DES CLAUSES ADMISTRATIVES PARTICULIERES (CCAP)
[bookmark: _Hlk219975211]« RENOVATION DE LA MAISON MEDICALE DE LUZY– PHASE 1 BATIMENT AVENUE HOCHE»
MARCHE DE TRAVAUX A PROCEDURE ADAPTEE 
 (code de la commande publique – CCAG TX)

Personne Responsable du Marché - Mr le Président de la Communauté de Communes

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : Selon règlement de consultation

Renseignements : Marie CAZAU, Pôle Services Techniques  m.cazau@bazoisloiremorvan.fr   ou 03.86.84.33.55 ou (renseignements techniques) – Baptiste PERRIER, Pôle développement b.perrier@bazoisloiremorvan.fr 
Jean-Sébastien HALLIEZ, Pôle juridique et marchés, js.halliez@bazoisloiremorvan.fr ou 06.73.98.51.97 (renseignements administratifs)

[bookmark: _Hlk216864323]Trésorerie : Gestion Comptable de Nevers, (numéro codique 58 020), 12, Rue Henri BARBUSSE, BP 90 004, 58 019 NEVERS CEDEX, téléphone : 03.86.61.21.52, courriel : sgc.nevers@dgfip.finances.gouv.fr 

MAITRISE D’ŒUVRE :   

[bookmark: _Hlk195085024][bookmark: _Hlk219975389]Mathilde Schaal
cabane - atelier d'architecture
8 rue Edouard Lockroy 75011 Paris - 06 42 06 62 22 
contact@cabane-archi.com 
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ARTICLE 1 - Objet du marché 

La présente consultation concerne les travaux rénovation de la maison médicale de Luzy – phase 1 bâtiment avenue Hoche-, pour le compte de LA COMMUNAUTE DE COMMUNES BAZOIS LOIRE MORVAN (Nièvre).

Ce marché, en procédure adaptée, avec mise en concurrence en application du Code de la Commande Publique est un marché de travaux, l’ensemble de la prestation (fourniture et pose) étant comprise. 

Le marché comporte 11 lots.

Il comporte une tranche unique, le tout défini au CCTP.


ARTICLE 2 - Identification de l’acheteur public 
Le marché est passé par la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan, 11, Place Lafayette 58 290 MOULINS ENGILBERT. 

Le pouvoir adjudicateur est représenté par son Président, Monsieur Serge CAILLOT 

Le Comptable assignataire est : Gestion Comptable de Nevers, (numéro codique 58 020), 12, Rue Henri BARBUSSE, BP 90 004, 58 019 NEVERS CEDEX, téléphone : 03.86.61.21.52, courriel : sgc.nevers@dgfip.finances.gouv.fr

ARTICLE 3 - Nature, forme et formation du contrat 

La consultation est passée en procédure adaptée en application des dispositions du Code de la Commande Publique. 

La forme est celle du marché à prix global et forfaitaire, exprimé par devis et DPGF fourni par l’entreprise postulante. 

 ARTICLE 4 - Caractéristiques principales du contrat 
4.1 Décomposition du marché 

Le marché comporte 11 lots, 
Il comporte une tranche unique, le tout défini au CCTP.

Lots :

[bookmark: _Hlk219975794]Lot 01 – Installations de chantier / curage / démolitions : 45110000
Lot 02 – Maçonnerie : 45262522
Lot 03 - Cloisons/doublages/faux plafond : 45421146
Lot 04 - Revêtements sols et faïences : 45431000
Lot 05 - Sols souples et parquets : 45432111 
Lot 06 - Menuiseries intérieures / agencements : 454211500
Lot 07 - Menuiseries Extérieures : 45421000
Lot 08 – Peinture : 45442100
Lot 09 – Electricité : 45311200
Lot 10 – CVC /plomberie : 45331200
Lot 11 – Ascenseur : 45313100

La maîtrise d’œuvre est assurée par : 

Mathilde Schaal
cabane - atelier d'architecture
8 rue Edouard Lockroy 75011 Paris - 06 42 06 62 22 
contact@cabane-archi.com 

Les prestations attendues sont décrites au CCTP annexé à la présente consultation. 

4.2 Lieu d’exécution du marché 
[bookmark: _Hlk219983615]Le présent marché s’exécute sur la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan, et plus précisément à la maison médicale du canton de Luzy, 5-7 avenue hoche 58 170 LUZY

4.3 Conditions d’exécution du marché 
L’ensemble des présentes dispositions administratives est applicable au marché. 

ARTICLE 5 - Durée du marché 

Le délai du marché est estimé à 8 mois. 
Le planning de disponibilités du candidat et le planning de chantier permettra d’affiner ces délais. Il court à compter de la notification de l’ordre de service.

ARTICLE 6 - Langue, unité monétaire et documents du marché 
6.1 Langue 
Tous les documents afférents au marché, quels qu’en soient l’origine, le contenu et la destination, pièces constitutives de la candidature et de l’offre, rapports, relevés, synthèses, bordereaux, factures, documents techniques, correspondances, etc… doivent être rédigés exclusivement en langue française. 
Si des documents fournis par un candidat ou ultérieurement par le titulaire du marché ne sont pas rédigés en langue française, ils doivent impérativement être accompagnés d’une traduction en langue française certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. 

6.2 Unité monétaire 
L’unité monétaire exclusivement retenue est l’euro : € 

6.3 Pièces constitutives du marché 
Les pièces constitutives du marché sont pour chaque lot (par ordre de priorité) 

PIECES PARTICULIERES 
* L’acte d’engagement signé par le titulaire et ses annexes (un par tranche et pour chaque option, avec un DPGF et un devis détaillé formant détail des prestations)
* Le CCAP (cahier des clauses administratives particulières) 
* Le CCTP (cahier des clauses techniques particulières), 
*Le mémoire technique et le planning du candidat valant engagement de prestation

PIECES GENERALES 
* Le Code de la Commande Publique
*Le CCAG (cahier des clauses administratives générales) applicables aux Marchés Publics de travaux (CCAG-TX).

ARTICLE 7 - Assurance 
Le titulaire devra pouvoir justifier d’une police d’assurance en relation avec la mission, et en particulier une attestation d’assurance pour la garantie tous risques chantiers, de parfait achèvement, de bon fonctionnement et décennale.

ARTICLE 8 - Modalités de détermination et de variation des prix 

8.1 Prix des prestations exécutées 
Les prestations faisant l’objet du marché sont réglées par des prix forfaitaires. Ils sont stipulés définitifs et non révisables. 

8.2 Détermination des prix 

DPGF (décomposition du prix global et forfaitaire) et devis détaillé. 

8.3 Contenu des prix 
Les prix du marché sont réputés comprendre tous les frais liés à l’exécution de la prestation et supportés par le titulaire qu’elle qu’en soit la nature et l’objet, telles que les charges fiscales, parafiscales et tout autre chargement. 

8.4 Actualisation des prix 
Les prix seront actualisés si la période située entre la date limite de remise des offres et la date de prise d’effet du (des) contrat(s) est supérieure à 120 jours. 

8.5 Révision des prix 
Sans objet 

ARTICLE 9 - Modalités de règlement 

9.1 Avance-forfaitaire, Avance facultative
Selon CCAG.

9.2 Paiement partiel définitif 
Le marché sera réglé par période de réalisation des différentes prestations, avec des acomptes justifiant le service fait. 

9.3 Contenu de la demande de paiement 

L’entrepreneur remet chaque mois en trois exemplaires, au Maître d’œuvre un état de situation détaillé et faisant ressortir, au jour de l’établissement de la situation :

-	le montant total des travaux à exécuter
-	le montant dé taillé et total des travaux exécutés	
-  le montant total des acomptes versés précédemment.

Lorsque le titulaire remet au maître d'oeuvre une demande de paiement, il y joint les pièces nécessaires à la justification du paiement.

Outre les mentions légales, les demandes de paiement comporteront : 
* L’identification complète du prestataire 
* L’intitulé et le numéro du marché 
* L’objet du marché 
* L’intitulé des fournitures et/ou des prestations donnant lieu à la demande du paiement 
* L’apposition de la mention « original » ou « duplicata » 
* Un RIB relevé d’identité bancaire joint à la première facture 
* Le numéro du contrat 

Les factures seront adressées via CHORUS PRO selon la passerelle communiquée par le Pôle Finances de la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan. 

Pour le paiement, le contact est le suivant : 

par voie électronique sur le portail Chorus Pro à l'attention de la communauté de commune Bazois Loire Morvan à l'adresse suivante :
Pôle finances
Budget GENERAL-CC BAZOIS LOIRE MORVAN 
Rue du Port – 58 340 CERCY LA TOUR
Budget Général : 200 067 882 00015
Contact : Monsieur Arnaud BREGNON
Tel: 03 86 84 19 28 - @: a.bregnon@bazoisloiremorvan.fr



https://chorus-pro.gouv.fr



9.4 Retenue de garantie 
Une retenue de garantie de 5 % sera appliquée au marché. 

9.5 Règlement, délai de paiement et intérêts moratoires 
1/ Le règlement est effectué par virement administratif au compte ouvert au nom du titulaire à partir de son RIB original. La facture présentée est déposée sur « Chorus Pro ». 

2/ Le délai maximum de paiement est de 30 jours au plus tard à compte de la réception de l’appel de facture et les justificatifs nécessaires par la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan. 

3/ Conformément aux dispositions du décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la « lutte contre les retards de paiement », le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement. 

4/ Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. Les intérêts moratoires courent à compter du jour suivant l’expiration du délai de paiement, jusqu’à la date de mise en paiement du principal inclus. 

5/ Les intérêts moratoires et l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement sont payés dans un délai de trente jours suivant la mise en paiement du principal. 
Les factures devront être payées selon les règlements administratifs en vigueur. 

ARTICLE 10 - Avenant 

Les modifications de marchés seront constatées par un avenant prévu par le Code de la Commande Publique, sans altérer l’économie générale du marché. 

ARTICLE 11 – Variantes et Prestations Supplémentaires Eventuelles (options) 

Sans objet

ARTICLE 12 : Insertion par l’activité économique (Clauses sociales d’insertion)

Sans objet


ARTICLE 13 - Résiliation 

Le marché sera résilié aux torts du titulaire, sans indemnité, en cas d’inexactitude des renseignements et documents fournis conformément aux dispositions du Code de la Commande Publique. 
Chacune des parties est fondée à résilier le présent marché, par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois avant son échéance. 

Le marché peut être résilié dans les situations suivantes : 

13.1 Résiliation du marché par le Pouvoir Adjudicateur 
Le Pouvoir Adjudicateur peut résilier le marché : 
- En cas de mauvaise exécution du marché par le prestataire, après l’avoir mis en demeure
- En cas de faute, notamment en ce qui concerne l’obligation de discrétion
- En cas de cession sans autorisation par avenant soumis à la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan 
- En cas de manquement répété à ces obligations, en particulier sur des délais d’intervention mettant en difficulté la continuité du travail. 

13.2 Résiliation du marché par le titulaire du marché 
Le titulaire est soumis à une obligation d’exécution du marché, sauf motif d’intérêt général, et ne pourra donc dénoncer le marché, sauf à s’exposer de fait aux sanctions prévues par le Code de la Commande Publique. 

ARTICLE 14 - Modifications de l’entreprise 

Toute modification apportée dans la forme juridique de l’entreprise devra être notifiée à la Communauté de Communes Bazois Loire Morvan par lettre recommandée avec accusé de réception. Elle devra être accompagnée des documents justifiant les modifications intervenues, notamment les extraits de procès-verbaux de l’assemblée générale certifiés conformes, le journal d’annonces légales dans lequel auront été publiées les modifications survenues. 

ARTICLE 15 – Pénalités 

Le titulaire du marché devra respecter scrupuleusement les conditions fixées par le cahier des charges, ainsi que dans le mémoire technique qu’il présentera et fera partie du marché. 

La Communauté de Communes Bazois Loire Morvan pourra infliger au titulaire du marché des pénalités dans les conditions suivantes : 

15.1	-	DELAIS D’EXECUTION
	
L’ensemble des travaux tous corps d’état devra être réalisé selon le planning des travaux établi par le Maître d’œuvre.
Un calendrier détaillé sera mis au point pendant la période de préparation du chantier. 
Cette mise au point aura lieu sous la direction du Maître d’œuvre et des techniciens en accord avec l’entrepreneur. Elle ne peut avoir pour effet d’allonger le délai total du planning. 

Ce délai comprend l’ensemble des travaux dans les limites du devis descriptif du marché. 
Il comprend également les périodes de congés habituelles et 10 jours d’intempéries.


15.2	-	PROLONGATION DU DELAI D’EXECUTION	


Au cours des travaux, le délai sera prolongé automatiquement et sans avenant d’un nombre de jour égal au nombre de journées d’intempéries constatées, au-delà  du 10e jour.
Sont comptées comme journées d’intempéries, pour l’application du présent alinéa, les journées où le travail est arrêté, conformément aux dispositions de la loi 46-2299 du 21 octobre 1946.
À l’expiration du délai contractuel, éventuellement allongé comme il vient d’être dit, il ne sera plus tenu compte à l’entrepreneur des intempéries exceptionnelles ou des grèves, au simple motif qu’il n’en aurait pas à subir les inconvénients s’il avait terminé dans le délai convenu.


15.3	-	PENALITES POUR RETARD DANS L’EXECUTION

Au cas où les travaux ne seraient pas terminés dans les délais impartis, une pénalité sera appliquée, sans mise en demeure préalable, à la date de l’expiration du délai contractuel d’exécution augmenté des prolongations accordées.
La pénalité sera égale à 150 euros par jour du calendrier de retard à partir du 1er jour de dépassement du délai contractuel.
Ces pénalités constituent un minimum qui n’est pas susceptible d’être réduit. Par contre, le Maître d’ouvrage se réserve de demander une indemnisation complémentaire s’il établit un préjudice supérieur au montant de ces indemnités minima. Notamment lorsqu’un entrepreneur du fait de son retard, occasionne des retards sur les autres corps d’état, des pénalités compensatoires pourront être ajoutées aux siennes. Elles pourront être appliquées au fur et à mesure de l’avancement du chantier aux entreprises en retard par rapport au temps qui leur est imparti dans le calendrier d’exécution.
L’Architecte arrêtera chaque mois le montant de ces pénalités, qui sera déduit d’office et sans mise en demeure préalable, des acomptes aux entreprises pénalisées.
Ces pénalités pourront être soit remboursées à l’entreprise si celle-ci rattrape son retard sans que le délai global en ait été affecté, soit devenir définitives si le retard n’est pas rattrapé. Elles pourront alors être utilisées par le Maître d’ouvrage pour rattraper ce retard par d’autres moyens.

15.4	-	PENALITES POUR RETARD DANS LA REMISE DES DECOMPTES
			
En cas de non-présentation de leur décompte définitif dans le délai de deux mois à dater de la réception, le Maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’appliquer aux entreprises retardataires une pénalité calculée à raison de 1/3000ème du marché révisé, par jour de retard calendaire à partir du 1er jour de retard. 

15.5 - ABSENCE AUX REUNIONS DE CHANTIER : 

150 € par réunion

15.6 : NON RESPECT DES OBLIGATIONS RELATIVES A l’INSERTION 

En cas de non-respect des obligations relatives à l’insertion imputable au titulaire, l’entrepreneur subira une pénalité égale à 100 euros par heure d’insertion non réalisée.
En cas d’absence ou de refus de transmission des renseignements propres à permettre le contrôle de l’exécution de l’action, l’entrepreneur subira une pénalité égale à 60 euros par jour de retard à compter de la mise en demeure par le maître d’ouvrage.


ARTICLE 16 - Litiges en cours d’exécution 

Avant tout recours devant la juridiction administrative compétente, le Pouvoir Adjudicateur privilégiera la voie du règlement amiable des litiges. 
En cas de non résolution amiable des litiges, le droit français est seul applicable et les tribunaux français sont seuls compétents. 
Dans le cas où aucun accord ne pourrait intervenir après une tentative de règlement amiable entre les parties, le litige serait porté devant : 
Tribunal Administratif de Dijon : 
22, Rue d’Assas 21 000 DIJON 
Téléphone : 03.80.73.91.00 

ARTICLE 17 - Dérogation au CCAG-TX
Sans objet, sauf clauses contraires au présent CCAP. 


Fait à Moulins Engilbert, le 22 janvier 2025. 


Le Président,

Serge CAILLOT
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Le candidat, 
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